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le 20 novembre 2008 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures concemant la situation en Somalie, en 
particulier les resolutions 733 (1992), 751 (1992), 1356 (2001), 1425 (2002), 
1519 (2003), 1676 (2006), 1725 (2006), 1744 (2007), 1772 (2007), 1801 (2008), 
1811 (2008) et 1814 (2008), ainsi que les declarations de son President, en 
particulier celles des 13 juillet 2006 (S/PRST/2006/31), 22 decembre 2006 
(S/PRST/2006/59), 30 avril 2007 (S/PRST/2007/13) et 14juin 2007 

(S/PRST/2007/19), et rappelant egalement sa resolution 1730 (2006) sur les 
questions d’ordre general relatives aux sanctions, 

Reaffirmant qu’il respecte la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite de la Somalie, 

Soulignant qu’il importe d’assurer et de maintenir la stability et la securite 
dans toute la Somalie, 

Reaffirmant qu’il condamne tous les actes de violence et d’incitation a la 
violence en Somalie, et se declarant preoccupe par tous actes visant a empecher ou a 
bloquer un processus politique pacifique, 

Exprimant la profonde inquietude que lui inspire la recente multiplication des 
actes de piraterie et des vols a main armee commis contre des navires au large des 
cotes somaliennes, et notant le role que la piraterie peut jouer dans le fmancement 
des violations de 1’embargo par des groupes armes, comme le President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 751 (1992) concernant la Somalie (ci- 
apres « le Comite ») l’a indique dans sa declaration en date du 9 octobre 2008, 

Soulignant le concours que l’embargo sur les armes impose au paragraphe 5 de 
la resolution 733 (1992), developpe et modifie par les resolutions 1356 (2001), 
1425 (2002), 1725 (2006), 1744 (2007) et 1772 (2007) continue d’apporter a la paix 
et a la securite de la Somalie, et exigeant a nouveau de tous les Etats Membres, en 
particulier les Etats de la region, qu’ils respectent pleinement les exigences 
enoncees dans ces resolutions, 

Rappelant son intention, exprimee au paragraphe 6 de la resolution 
1814 (2008), de prendre des mesures a l’encontre de quiconque tenterait d’empecher 
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ou de bloquer un processus politique pacifique, menacerait par la force les 
Institutions federates de transition ou l’AMISOM, ou agirait de maniere a remettre 
en cause la stability de la Somalie ou de la region, 

Rappelant egalement son intention, exprimee au paragraphe 7 de la resolution 
1814 (2008), de renforcer l’efficacite de l’embargo sur les armes impose a la 
Somalie, et de prendre des mesures contre ceux qui violent cet embargo et ceux qui 
leur pretent concours pour ce faire, 

Rappelant en outre qu’il a demande au Comite, aux paragraphes 6 et 7 de la 
resolution 1814 (2008), de lui presenter des recommandations concernant des 
mesures ciblees specifiques contre de tels individus ou entites, 

Prenant note de la lettre datee du l cr aout 2008 adressee au President du 
Conseil de securite par le Vice-President du Comite, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que tous les Etats Membres doivent prendre les mesures 
necessaires pour empecher 1’entree ou le passage en transit sur leur territoire des 
individus designes par le Comite en application du paragraphe 8 ci-dessous, etant 
entendu qu’aucune des dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a refuser 
a ses prop res nationaux 1’entree sur son territoire; 

2. Decide que les mesures imposees en vertu du paragraphe 1 ci-dessus ne 
s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le Comite etablit a l’avance, au cas par cas, que le voyage se 
justifie par des raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque le Comite conclut, au cas par cas, qu’une derogation favoriserait 
la realisation des objectifs que sont la paix et la reconciliation nationale en Somalie 
et la stability dans la region; 

3. Decide que tous les Etats Membres doivent geler immediatement les 
fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect des 
individus ou entites que le Comite aura identifies conformement au paragraphe 8 ci- 
dessous, ou de tout individu ou entite agissant pour le compte ou sur les ordres de 
ceux-ci, designes par le Comite, et decide en outre que tous les Etats Membres 
doivent veiller a empecher que leurs nationaux ou aucune personne ou entite se 
trouvant sur leur territoire ne mettent a la disposition de ces individus ou entites 
aucuns fonds, avoirs financiers ou ressources economiques, ou n’en permettent 
l’utilisation a leur profit; 

4. Decide que les dispositions du paragraphe 3 ci-dessus ne s’appliquent pas 
aux fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques dont les Etats 
Membres auront constate qu’ils remplissent une des conditions suivantes : 

a) Les Etats concernes ont etabli qu’ils etaient necessaires pour regler des 
depenses ordinaires, notamment pour payer des vivres, loyers ou mensualites de 
prets hypothecates, medicaments ou frais medicaux, impots, primes d’assurance, 
factures de services collectifs de distribution, ou exclusivement pour le reglement 
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d’honoraires d’un montant raisonnable et le remboursement de depenses engagees 
par des juristes dont les services ont ete employes, ou des frais ou commissions lies, 
conformement a la legislation nationale, au maintien en depot de fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques geles, apres que lesdits Etats ont 
informe le Comite de leur intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait justifie, 
faeces auxdits fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques, et en 
l’absence de decision contraire du Comite dans les trois jours ouvrables qui ont 
suivi; 

b) Les Etats concernes ont etabli qu’ils etaient necessaires pour regler des 
depenses extraordinaires, a condition que lesdits Etats ou Etats Membres en aient 
avise le Comite et que celui-ci ait donne son accord; 

c) Les Etats concernes ont etabli qu’ils faisaient l’objet d’un privilege ou 
d’une decision judiciaire, administrative ou arbitrale, auquel cas les fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques peuvent etre utilises a cette fin, a 
condition que le privilege ou la decision soient anterieurs a la presente resolution, 
que le creancier privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, administrative 
ou arbitrale ne soit pas un individu ou une entite designe par le Comite 
conformement au paragraphe 3 ci-dessus et que le privilege ou la decision 
judiciaire, administrative ou arbitrale aient ete portes a la connaissance du Comite 
par les Etats ou Etats Membres concernes; 

5. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement aux 
comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 3 ci-dessus des interets et 
autres remunerations acquis par ces comptes ou des paiements effectues au titre de 
marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces comptes 
ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu que ces 
interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 
resteront geles; 

6. Reaffirme 1’embargo general et complet sur les armes impose a la 
Somalie par sa resolution 733 (1992), tel que developpe et modifie par les 
resolutions 1356 (2001), 1425 (2002), 1725 (2006), 1744 (2007) et 1772 (2007); 

7. Decide que tous les Etats Membres doivent prendre les mesures 
necessaires pour empecher la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, 
d’armes et de materiel militaire, et la fourniture directe ou indirecte d’une assistance 
ou d’une formation technique, fmanciere ou autre, y compris les services 
d’investissement, de courtage ou autres services financiers, en rapport avec des 
activites militaires ou la fourniture, la vente, le transfert, la fabrication, l’entretien 
ou l’utilisation d’armes ou de materiel militaire, aux individus ou entites designes 
par le Comite en application du paragraphe 8 ci-apres; 

8. Decide que les dispositions des paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus 
s’appliquent a tous individus et que celles des paragraphes 3 et 7 ci-dessus 
s’appliquent a toutes entites, designes par le Comite : 

a) Comme se livrant ou apportant appui a des actes qui menacent la paix, la 
securite ou la stability de la Somalie, notamment des actes qui mettent en peril 
1’Accord de Djibouti du 18 aout 2008 ou le processus politique, ou comme 
menafant par la force les Institutions federates de transition ou l’AMISOM; 
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b) Comme ayant agi en violation de l’embargo general et complet sur les 
armes reaffirme au paragraphe 6 ci-dessus; 

c) Comme faisant obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire destinee 
a la Somalie, a l’acces a cette aide ou a sa distribution en Somalie; 

9. Decide que les mesures enoncees aux paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus 
cessent de s’appliquer a ces individus ou entites si et des lors que le Conseil retire 
leurs noms de la liste des individus et entites designes; 

10. Souligne qu’il importe que le Comite agisse en coordination avec les 
autres comites des sanctions et avec le Representant special du Secretaire general; 

11. Decide en outre d’elargir le mandat du Comite tel qu’il est enonce dans 
la resolution 751 (1992) aux taches suivantes : 

a) Surveiller, avec l’appui du Groupe de controle cree par la resolution 
1519 (2003), l’application des mesures imposees aux paragraphes 1, 3 et 7 ci- 
dessus, ainsi que l’embargo general et complet sur les armes reaffirme au 
paragraphe 6 ci-dessus; 

b) Demander a tous les Etats Membres, en particulier ceux de la region, de 
lui communiquer des renseignements sur les dispositions qu’ils auront prises pour 
mettre en oeuvre les mesures imposees aux paragraphes 1,3 et 7 ci-dessus et toutes 
informations qu’il jugerait utiles a cet egard; 

c) Examiner les informations obtenues au sujet de violations presumees des 
mesures imposees aux paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus, au paragraphe 5 de la 
resolution 733 (1992) et aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002), et 
prendre des mesures appropriees, si necessaire; 

d) Designer les individus et entites vises aux paragraphes 3 et 8 ci-dessus, a 
la demande des Etats Membres comme indique au paragraphe 12 ci-apres; 

e) Examiner les demandes de derogation prevues aux paragraphes 2 et 4 ci- 
dessus et se prononcer a leur sujet; 

f) Revoir regulierement la liste des individus et entites designes par le 
Comite en application des paragraphes 3 et 8 ci-dessus, en vue de la tenir aussi a 
jour et complete que possible et de s’assurer que les noms inscrits y figurent 
toujours a juste titre, et encourager les Etats Membres a communiquer toutes 
informations supplementaires des qu’elles sont disponibles; 

g) Adresser au Conseil, au moins tous les 120 jours, un rapport sur ses 
travaux et sur la mise en oeuvre de la presente resolution, accompagne de ses 
observations et recommandations, en particulier sur les moyens de renforcer 
l’efficacite des mesures imposees par les paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus; 

h) Recenser les eventuels cas de non-conformite aux mesures visees aux 
paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus et decider pour chaque cas de la conduite a suivre et 
prie son President de rendre compte des activites menees par le Comite sur ce sujet 
dans les rapports periodiques qu’il presentera au Conseil en application du 
paragraphe 11 g) ci-dessus; 

i) Modifier ses directives en vigueur pour faciliter la mise en oeuvre des 
mesures resultant de la presente resolution, et reexaminer ces directives activement 
et autant que necessaire; 


4 


08-61132 



S/RES/1844 (2008) 


Inscription sur la liste 

12. Encourage les Etats Membres a communiquer au Comite, pour qu’il les 
inscrive sur sa liste, les noms des individus ou des entites repondant aux criteres 
enonces au paragraphe 8 ci-dessus, ainsi que les noms de toutes entites appartenant 
a ces individus ou entites, ou controlees directement ou indirectement par eux ou 
des individus ou entites agissant au nom ou sur les instructions de ces entites; 

13. Decide que les Etats doivent, lorsqu’ils proposent au Comite d’inscrire 
des noms sur la liste, fournir un expose detaille des motifs, ainsi que suffisamment 
d’informations pour permettre aux Etats Membres d’identifier avec certitude les 
individus et entites vises, et decide en outre que les Etats doivent, pour chaque 
demande d’inscription, preciser les elements du memoire correspondant qui 
pourraient etre divulgues, notamment pour permettre au Comite d’etablir le resume 
decrit au paragraphe 14 ci-dessous ou pour aviser ou informer la personne ou 
l’entite dont le nom est porte sur la liste, et les elements qui pourraient etre 
communiques sur demande aux Etats Membres interesses; 

14. Charge le Comite, lorsqu’il ajoute un nom a la liste, de publier sur son 
site Web, en coordination avec les Etats ayant fait la demande d’inscription 
correspondante et avec l’aide du Groupe de controle, un resume des motifs de 
l’inscription; 

15. Decide qu’apres publication, et en tout etat de cause dans la semaine 
suivant l’inscription d’un nom sur la liste, le Secretariat notifiera la mission 
permanente du ou des pays dans le(s) quel(s) l’on est fonde a croire que l’individu 
ou l’entite se trouve et, dans le cas d’un individu, le pays de nationalite de 
l’interesse (pour autant qu’on le sache), et joindra a cet avis copie de la partie du 
memoire pouvant etre divulguee, des informations sur les motifs de 1’inscription 
figurant sur le site Web du Comite, une description des effets de l’inscription tels 
qu’ils resultent des resolutions pertinentes, les modalites d’examen par le Comite 
des demandes de retrait de la liste et les dispositions relatives aux possibilites de 
derogations; 

16. Exige des Etats Membres qui reqoivent la notification visee au 
paragraphe 15 ci-dessus qu’ils prennent toutes mesures possibles, dans le respect de 
leurs lois et pratiques internes, pour aviser ou informer en temps voulu l’individu ou 
l’entite vise de l’inscription de son nom sur la liste, et lui communiquer les 
informations fournies par le Secretariat visees au paragraphe 15 ci-dessus; 

17. Encourage les Etats Membres qui reqoivent la notification visee au 
paragraphe 15 a informer le Comite des dispositions qu’ils ont prises pour mettre en 
oeuvre les mesures prevues aux paragraphes 1, 3 et 7; 

Radiation de la liste 

18. Se felicite de la creation au sein du Secretariat d’un point focal charge, 
conformement a la resolution 1730 (2006), de donner la possibilite aux individus, 
groupes, entreprises ou entites figurant sur la liste de lui soumettre directement une 
demande de radiation de leur nom de la liste; 

19. Erie instamment les Etats a l’origine de l’inscription sur la liste et les 
Etats de nationalite ou de residence d’examiner dans les delais voulus les demandes 
de radiation reques par l’intermediaire du point focal conformement aux procedures 
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defmies dans l’annexe a la resolution 1730 (2006) et d’indiquer s’ils souscrivent ou 
s’opposent a telle ou telle demande afin d’en faciliter l’examen par le Comite; 

20. Charge le Comite d’examiner, conformement a ses directives, les 
demandes de radiation de la liste etablie par le Comite au nom de celles des 
personnes et entites designees qui ne rempliraient plus les criteres definis dans la 
presente resolution; 

21. Decide que, dans la semaine suivant le retrait d’un nom de la liste etablie 
par le Comite des personnes et entites designees, le Secretariat notifiera la mission 
permanente du ou des pays dans le(s) quel(s) on est fonde a croire que l’individu ou 
l’entite se trouve et, dans le cas d’un individu, le pays de nationalite de l’interesse 
(pour autant qu’on le sache), et exige des Etats qui reqoivent une telle notification 
qu’ils prennent des mesures, conformement a leurs lois et pratiques internes, pour 
aviser ou informer promptement l’individu ou l’entite concerne de la radiation de 
son nom de la liste; 

22. Encourage le Comite a veiller a etablir des procedures equitables et 
claires pour l’inscription de noms sur la liste des personnes et entites designees 
etablie par le Comite et pour leur radiation de cette liste, ainsi que pour l’octroi de 
derogations pour raisons humanitaires; 

23. Decide que le mandat du Groupe de controle, tel que defini au 
paragraphe 3 de la resolution 1811 (2008), comportera les taches enumerees ci- 
apres : 

a) Aider le Comite a surveiller la mise en oeuvre de la presente resolution en 
fournissant toutes informations necessaires sur les violations des mesures imposees 
aux paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus ainsi que de l’embargo general et complet sur les 
armes reaffirme au paragraphe 6 ci-dessus; 

b) Inserer dans ses rapports au Comite toutes informations concernant la 
designation par le Comite des individus et entites vises au paragraphe 8 ci-dessus; 

c) Aider le Comite a rassembler les resumes des motifs d’inscription 
mentionnes au paragraphe 14 ci-dessus; 

24. Rappelle a tous les Etats Membres l’obligation a eux faite d’appliquer 
strictement les mesures resultant de la presente resolution et de toutes les resolutions 
pertinentes; 

25. Decide que tous les Etats Membres feront rapport au Comite dans les 
120 jours suivant l’adoption de la presente resolution sur les mesures qu’ils auront 
prises pour donner effet aux paragraphes 1 a 7 ci-dessus; 

26. Decide de revoir dans un delai de 12 mois les mesures enoncees aux 
paragraphes 1, 3 et 7 ci-dessus; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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